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SOLICITATION AMENDMENT
MODIFICATION DE L'INVITATION  
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(   )    -    
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K1A 0S5

indicated, all other terms and conditions of the Solicitation
The referenced document is hereby revised; unless otherwise

remain the same.

les modalités de l'invitation demeurent les mêmes.
Ce document est par la présente révisé; sauf indication contraire,
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La modification 001 à la Demande de Soumission vise à se conformer à l’Avis 
relatif aux politiques (AP)-150 – Exigences contre le travail forcé. 

Le document est modifié comme suit : 

1. À la partie 6, 6.3.1, Conditions générales, insérer : 

“L’article 32 – Exigences contre le travail forcé est ajouté à 2010A (2020-05-28), 
Conditions générales – biens (complexité moyenne) comme suit : 

1. L’entrepreneur déclare et garantit que les travaux ne sont pas extraits, 
fabriqués ou produits, en tout ou en partie, par du travail forcé. Peu importe 
qui agit à titre d’importateur, l’entrepreneur ne doit pas, pendant l’exécution 
du contrat, livrer au Canada ou importer au Canada, directement ou 
indirectement, des travaux constituant des articles dont l’importation est 
interdite selon le paragraphe 136(1) du Tarif des douanes et le numéro 
tarifaire 9897.00.00 de l’annexe du Tarif des douanes (avec toutes ses 
modifications successives), parce qu’ils sont extraits, fabriqués ou produits, 
en tout ou en partie, par le travail forcé.  

2. Si un classement tarifaire est déterminé en vertu de la Loi sur les douanes et 
que l’importation de la totalité ou d’une partie des travaux est interdite, 
l’entrepreneur doit immédiatement en informer l’autorité contractante par 
écrit. Le Canada peut résilier le contrat pour manquement en vertu de 
l’article 2010A 23 – Manquement de la part de l’entrepreneur, si la totalité ou 
une partie des travaux est classée dans le numéro tarifaire 9897.00.00 de 
l’annexe du Tarif des douanes comme étant extraite, fabriquée ou produite par du 
travail forcé. Si l’entrepreneur sait que les travaux, ou toute partie des 
travaux, font ou ont fait l’objet d’une enquête visant à déterminer s’ils sont 
interdits d’entrée en vertu du numéro tarifaire 9897.00.00, il doit 
immédiatement informer l’autorité contractante par écrit de cette enquête. 

3. Le Canada peut résilier le contrat pour manquement en vertu de l’article 
2010A 23 – Manquement de la part de l’entrepreneur, s’il a des motifs 
raisonnables de croire que les travaux ont été extraits, fabriqués ou produits, 
en tout ou en partie, par du travail forcé ou sont liés à la traite des personnes. 
Ces motifs peuvent comprendre :  

a. Constatations ou ordonnances de refus de mainlevée du Service des 
douanes et de la protection des frontières des États-Unis, en vertu de 
la US Trade Facilitation and Trade Enforcement Act (disponible en 
anglais seulement) de 2015; ou 

b. Preuves crédibles soumises par une source digne de foi, y compris, 
sans s’y limiter, des organismes non gouvernementaux. 

4. Le Canada peut résilier le contrat pour manquement en vertu de l’article 
2010A 23 – Manquement de la part de l’entrepreneur, si l’entrepreneur a, 
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dans les trois années précédentes, été reconnu coupable de l’une des 
infractions suivantes inscrites au Code criminel ou dans la Loi sur 
l’immigration et la protection des réfugiés :  

Code criminel  

i. article 279.01 (Traite des personnes); 

ii. article 279.011 (Traite de personnes âgées de moins de dix-huit ans); 

iii. paragraphe 279.02(1) (Avantage matériel – traite de personnes); 

iv. paragraphe 279.02(2) (Avantage matériel – traite de personnes de 
moins de dix-huit ans); 

v. paragraphe 279.03(1) (Rétention ou destruction de documents – traite 
de personnes); 

vi. paragraphe 279.03(2) (Rétention ou destruction de documents – traite 
de personnes de moins de dix-huit ans); ou Loi sur l’immigration et la 
protection des réfugiés 

vii. article 118 (Trafic de personnes).  

5. Le Canada peut résilier le contrat pour manquement en vertu de l’article 
2010A 23 – Manquement de la part de l’entrepreneur, si l’entrepreneur a, 
dans les trois années précédentes, été reconnu coupable d’une infraction qui 
a été commise dans un pays autre que le Canada et qui, de l’avis du Canada, 
est semblable à l’une des infractions précisées aux paragraphes 4(i) à (vii). 

6. Afin de déterminer si une infraction commise à l’étranger est semblable à une 
infraction répertoriée, TPSGC tiendra compte des facteurs suivants : 

i. dans le cas d’une condamnation, si la cour a agi dans les limites de sa 
compétence; 

ii. si le fournisseur s’est vu accorder le droit de comparaître devant la 
cour pendant la poursuite judiciaire ou de se soumettre à la 
compétence de la cour; 

iii. si la décision de la cour a résulté d’une fraude; ou 

iv. si le fournisseur a pu présenter à la cour toute défense à laquelle il 
aurait eu droit si les procédures judiciaires s’étaient déroulées au 
Canada. 

7. Si le Canada a l’intention de résilier le contrat en vertu du présent article, il 
informera l’entrepreneur et lui donnera l’occasion de présenter des 
observations écrites avant de prendre une décision finale. Les observations 
écrites doivent être soumises dans les 30 jours suivant la réception d’un avis 
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concernant des préoccupations, à moins que le Canada ne fixe un délai 
différent.” 

 

TOUS LES AUTRES TERMES ET CONDITIONS DEMEURENT 
INCHANGÉES 


